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1. Objectif 
L’adoption de la présente Politique vise à atteindre les objectifs généraux et spécifiques suivants: 

 

Objectifs généraux 

a)  Maintenir et renforcer la confiance dans le Groupe novobanco  et dans le système financier; 

b) Garantir des standards éthiques élevés dans toutes les lignes de structure du Groupe 

novobanco;  

c) Atténuer le risque de réputation auprès des différentes parties prenantes; 

d) Contribuer à une société plus transparente, fondée sur le mérite entrepreneurial;  

e) Préserver, maintenir et accroître la valeur actionnariale; 

f) Favoriser les opportunités commerciales et renforcer l’image du Groupe novobanco;  

g) Protéger les lanceurs d’alerte (whistleblowers); 

h) Garantir et promouvoir une culture de conformité avec la législation et la réglementation 

applicables. 

 

Objectifs spécifiques 

 

a) Clarifier les principales définitions adoptées par le Groupe novobanco  dans le cadre du 

modèle de gestion des risques de corruption, de pots-de-vin et d’infractions connexes; 

b) Établir les principes et règles d’action, transversaux à toutes ses activités, essentiels à la 

prévention des pots-de-vin, de la corruption et des infractions connexes («PSC»); 

c) Définir la typologie des comportements absolument interdits dans ce domaine. 

 

La présente Politique renforce, sans empêcher, l’application des dispositions prévues dans le Code 

de conduite du Groupe novobanco . 

 

2. Règles Spécifiques  

2.1. Champ d’application 
La présente Politique s’applique à tout processus réalisé par le Groupe novobanco  dont l’exécution 

est, directement ou indirectement, liée aux exigences légales et réglementaires actuelles en matière 

de prévention des pots-de-vin, de la corruption et des infractions connexes. 

 

La présente Politique est contraignante et d’application générale au sein du Groupe novobanco , 

couvrant: 



 

Politique anti-corruption et anti-pots-de-vin                                                                                                       4 

• Novo Banco S.A., Novo Banco Luxembourg Branch, BEST – Banco Electrónico de Serviço 

Total, S.A., Novo Banco dos Açores, S.A. et GNB – Gestão de Ativos, Sociedade Gestora de 

Organismos de Investimento Coletivo, S.A., y compris les sociétés qu’elle controle; 

• Les actionnaires des entités composant le Groupe novobanco;  

• Les membres des organes d’administration et de surveillance des entités composant le 

Groupe novobanco;  

• Les titulaires de fonctions de direction et d’encadrement, les titulaires de fonctions essentielles 

au sens du Régime général des établissements de crédit et des sociétés financières 

(RGICSF), ainsi que les autres collaborateurs de novobanco et des entités composant le 

Groupe; 

• Tous les autres collaborateurs des entités composant le Groupe novobanco;  

• Les tiers ayant des relations avec les entités composant le Groupe novobanco , y compris 

les prestataires de services et sous-traitants, représentants, agents liés, promoteurs et 

intermédiaires de crédit, pour les dispositions qui leur sont applicables, par adhésion expresse 

à celles-ci ou parce qu’ils sont légalement tenus de les respecter. 

 

2.2. Application de la Politique aux entités du Gro upe 

novobanco 
La présente Politique a été élaborée par novobanco, S.A. et établit les règles et principes de respect 

obligatoire en matière de PSC, applicables à toutes les entités du Groupe novobanco . 

 

Cette Politique est mise à disposition des autres entités du Groupe, qui doivent l’adopter, l’appliquer 

et la faire approuver par leurs organes de gouvernance, avec les adaptations strictement nécessaires, 

dans leurs politiques respectives, afin de l’adapter à leur réalité opérationnelle et de garantir le respect 

de la législation et de la réglementation qui leur sont applicables en matière de PSC. 

 

2.3. Concepts et définitions 
Agent lié – Personne ou société agissant au nom et/ou sous la responsabilité pleine et 

inconditionnelle du Groupe novobanco , dans le cadre d’une relation non salariée, afin de présenter 

les services d’intermédiation financière de la Banque. 

 

Collaborateurs du Groupe novobanco  – Membres de la direction générale, titulaires de fonctions 

essentielles et autres collaborateurs des entités filiales, indépendamment du domaine ou de l’unité 

dans lesquels ils exercent leurs tâches et du régime de leur collaboration avec le Groupe 

novobanco . 
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Corruption – Pratique intentionnelle d’un acte licite, illicite ou d’une omission contraire à la loi ou aux 

devoirs fonctionnels liés à une position ou fonction déterminée, publique ou privée, en échange d’un 

avantage ou bénéfice résultant de la violation de ces mêmes fonctions. 

 

Corruption active – Infraction commise par la personne qui offre, promet ou propose un avantage 

ou bénéfice en échange d’un acte ou d’une omission déterminé. La simple tentative est punissable. 

 

Corruption passive – Infraction commise par la personne qui accepte de recevoir un bénéfice de 

quelque nature que ce soit en contrepartie d’un acte ou d’une omission déterminé. La simple tentative 

est également punissable. 

 

Structure Sponsor – Organe de structure responsable de la gestion contractuelle avec la 

Contrepartie du Groupe novobanco . 

 

Fonctionnaire public – Toute personne exerçant des fonctions au sein des organes ou entités 

suivants: 

• Services des organes de souveraineté (Gouvernement, Assemblée de la République, 

Présidence et Tribunaux); 

• Administration centrale (ministères et services délégués ou déconcentrés respectifs); 

• Administration locale (p. ex. municipalités, conseils de paroisse); 

• Administration publique régionale (gouvernements régionaux des Açores et de Madère);  

• Entités de régulation/supervision indépendantes (p. ex. Banco de Portugal, CMVM, ASF); 

• Entités du secteur public entrepreneurial (EPE); 

 

• Entreprises concessionnaires de services publics; 

• Entreprises à capitaux publics ou majoritairement détenues par des capitaux publics. 

 

Hospitalité – Service offert ou reçu dans un contexte professionnel, dont résulte un bénéfice légitime 

pour le Groupe novobanco , et non exclusivement individuel ou personnel pour la/les Personne(s) 

Couverte(s) qui y participent ou en bénéficient. 

 

Infractions connexes – Infractions de réception/offre indue d’avantage, détournement de fonds, 

participation économique dans une affaire, concussion, abus de pouvoir, prévarication, trafic 

d’influence, blanchiment ou fraude dans l’obtention ou le détournement de subvention, aide ou crédit, 

telles que définies ci-dessous: 
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• Réception/offre indue d’avantage  – personne qui sollicite, accepte ou offre, pour elle-même, 

pour un fonctionnaire public ou pour un tiers, un avantage patrimonial ou non patrimonial qui 

ne lui est pas dû, dans l’exercice de ses fonctions ou en raison de celles-ci; 

• Détournement de fonds  – personne qui s’approprie illégitimement, à son profit ou au profit 

d’autrui, de l’argent ou tout bien meuble ou immeuble qui lui a été remis, qui est en sa 

possession ou qui lui est accessible en raison de ses fonctions; 

• Participation économique dans une affaire  – personne qui obtient, pour elle-même ou pour 

un tiers, une participation économique illicite, au détriment de ses fonctions d’administration, 

de surveillance, de défense ou de réalisation d’une opération juridique ou d’une organisation; 

• Concussion  – fonctionnaire qui reçoit, pour lui-même, pour l’État ou pour un tiers, par 

induction en erreur ou exploitation de l’erreur de la victime, un avantage patrimonial qui ne lui 

est pas dû, ou qui est supérieur à celui dû, notamment contribution, taxe, émolument, amende 

ou sanction pécuniaire; 

• Abus de pouvoir  – fonctionnaire qui abuse de ses pouvoirs ou viole les devoirs inhérents à 

ses fonctions, dans l’intention d’obtenir, pour lui-même ou pour un tiers, un bénéfice illégitime 

ou de causer un préjudice à autrui; 

• Prévarication  – fonctionnaire qui conduit, décide ou ne décide pas, promeut ou ne promeut 

pas une procédure dans laquelle il intervient dans le but de porter préjudice à quelqu’un ou 

de l’avantager, dans l’exercice des pouvoirs découlant de sa fonction; 

• Trafic d’influence  – personne qui offre ou sollicite un avantage indu afin d’exercer une 

influence indue, réelle ou supposée, sous prétexte d’obtenir d’un fonctionnaire public un 

avantage indu pour l’instigateur initial de l’acte ou pour toute autre personne; 

• Blanchiment – personne qui cache ou dissimule l’origine illicite, la source, la localisation, la 

disposition, le mouvement ou la propriété de biens, sachant que ces biens sont le produit 

d’une infraction préalable. 

 

Intermédiaire de crédit – Personne ou société agissant au nom et/ou sous la responsabilité pleine 

et inconditionnelle du Groupe novobanco , dans le cadre d’une relation non salariée, afin de 

présenter les produits de crédit de la Banque. 

 

Personnes Couvertes – Collaborateurs du Groupe novobanco , ainsi que ses agents liés, 

représentants, intermédiaires de crédit, promoteurs, sous-traitants et associés. 

 

Paiements de facilitation – Avantages promis ou accordés à un fonctionnaire public ou privé, qui 

ne sont pas légalement exigibles, afin d’assurer l’exécution ou d’accélérer une procédure que ce 

fonctionnaire a l’obligation légale d’accomplir (p. ex. dessous-de-table). 
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Personne politiquement exposée (PPE) – Toute personne exerçant des fonctions publiques 

importantes de haut niveau prévues dans la liste de l’article 2, paragraphe 1, point cc), de la Loi n° 

83/2017 du 18 août, et aux articles 2 et 3 de la Loi n° 52/2019 du 31 juillet. 

 

Pot-de-vin – Offrir, promettre, remettre, autoriser ou accepter tout avantage pécuniaire indu ou autre 

avantage, de la part de ou au bénéfice de l’une des Personnes Couvertes, de fonctionnaires publics 

ou de titulaires de fonctions politiques, afin d’obtenir ou de conserver une affaire ou tout autre 

avantage indu, relatif, par exemple, à l’attribution de marchés publics ou privés, licences 

réglementaires, fiscalité, matière douanière, procédures judiciaires et/ou législatives. 

 

Titulaires d’autres fonctions politiques ou publiqu es (TOCPP) – Personnes physiques qui, sans 

être qualifiées de personnes politiquement exposées, exercent ou ont exercé, au cours des 12 

derniers mois et sur le territoire national, certaines des fonctions énumérées aux articles 2 et 3 de la 

Loi n° 52/2019 du 31 juillet, qui approuve le régime d’exercice des fonctions par les titulaires de 

fonctions politiques et de hautes fonctions publiques. 

 

Avantage – Attribution de valeur, paiement, service, prêts, repas, divertissement, dispense de 

sanctions ou libération d’obligations en cours. 

 

3. Principes, Responsabilités, Compétences, 

Modèle de Gouvernance / Organisation  

3.1. Principes 
Le Groupe novobanco  considère le phénomène de la corruption, des pots-de-vin et des infractions 

connexes comme l’un des principaux défis pour la société. 

 

Le secteur bancaire joue un rôle déterminant dans la promotion d’une culture d’intégrité, fondée sur 

l’éthique des affaires, le respect du principe de légalité et la contribution à une société plus 

transparente. 

 

La prévention des pratiques de corruption et de pots-de-vin est un engagement transversal relevant 

de la responsabilité des Collaborateurs et des Membres des organes sociaux du Groupe 

novobanco , exigeant de chacun d’eux l’adoption quotidienne, dans le cadre de leurs fonctions, d’un 

ensemble de conduites éthiques, de comportements et de contrôles préventifs prévus dans la 

présente Politique. 
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Dans ce contexte, le Groupe novobanco  a décidé d’adopter et d’appliquer ce référentiel interne afin 

de prévenir et d’atténuer le risque de corruption, de pots-de-vin et d’infractions connexes, affirmant 

son engagement envers les principes organisationnels suivants: 

• Intégrité 

• Transparence 

• Loyauté 

• Professionnalisme 

• Impartialité 

• Méritocratie 

• Légalité 

• Prévisibilité des décisions 

 

3.2. Approche du risque 
Le Groupe novobanco  ne tolère pas et condamne tout type de comportement, tentative, promesse 

ou suggestion de pratique de corruption, de pot-de-vin ou d’infractions connexes, adoptant une 

approche de tolérance zéro du risque (zero-failure approach) à l’égard de tout comportement déviant 

dans ce domaine, au sein de son organisation et auprès de ses autres partenaires commerciaux. 

 

3.3. Politiques et procédures  
3.3.1. Conduites absolument interdites 

Les Personnes Couvertes ont l’interdiction d’accepter: 

 

• Des espèces ou équivalents (p. ex. cartes prépayées) de Clients, fournisseurs et autres 

entités tierces; 

• Des cadeaux dépassant les limites unitaires et annuelles établies; 

• Des cadeaux/libéralités en dehors des usages et coutumes commerciaux admis; 

• Des cadeaux/libéralités dans l’attente ou l’apparence d’un quid pro quo, d’un échange de 

faveurs ou destinés à compromettre la décision du bénéficiaire; 

• Des cadeaux/libéralités proposés de manière peu transparente (p. ex. recours à des 

structures juridiques complexes telles que des « sociétés écrans »). 

 

Les Personnes Couvertes ont l’interdiction d’offrir: 

 

• Des espèces ou équivalents (p. ex. cartes prépayées), en dehors des campagnes d’incitation 

commerciale; 
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• Des cadeaux/hospitalités en dehors des usages et coutumes commerciaux admis; 

• Des cadeaux/hospitalités ou paiements de facilitation à des fonctionnaires publics, 

fournisseurs et/ou leurs représentants; 

• Des dons ou parrainages à des partis politiques ou à des campagnes électorales, directement 

à des PPE, membres de leur famille, personnes reconnues comme étroitement associées et 

TOCPP. 

 

Les pratiques mentionnées aux points précédents, lorsqu’elles impliquent une violation des devoirs 

fonctionnels d’une Personne Couverte, peuvent constituer des infractions punissables en vertu du 

Code pénal ou d’autres législations nationales. 

 

3.3.2. Cadeaux, divertissements et autres avantages 

En règle générale de transparence, les Personnes Couvertes ne doivent pas promouvoir l’acceptation 

ou l’offre de cadeaux et/ou d’autres avantages de la part de Clients, Fournisseurs et/ou autres Entités 

Tierces, y compris leurs représentants. 

 

3.3.3. Hospitalités et invitations 

En règle générale de transparence, les Personnes Couvertes ne doivent pas promouvoir l’acceptation 

ou l’offre d’hospitalités ou d’invitations de la part de/à des Clients, Fournisseurs et/ou autres Entités 

Tierces, y compris leurs représentants. 

 

Les hospitalités ou l’acceptation d’invitations ne peuvent représenter un avantage purement 

personnel pour le bénéficiaire et sont toujours considérées comme accordées au niveau institutionnel 

au Groupe novobanco . 

 

Les Personnes Couvertes bénéficiaires des hospitalités sont désignées par leurs hiérarchies 

respectives selon des critères de transparence, d’opportunité et d’adéquation au regard de leurs 

fonctions concrètes et dès lors qu’il en résulte un bénéfice pour le Groupe novobanco. 

 

Les Personnes Couvertes n’acceptent les frais de déplacement que lorsqu’il existe un protocole 

conclu au niveau institutionnel entre le Groupe novobanco  et l’entité tierce offrante, ou lorsqu’ils 

constituent l’exécution d’un contrat préalablement signé. 

 

Les Personnes Couvertes ont l’interdiction absolue de suggérer, promettre ou offrir des hospitalités 

ou invitations (p. ex. voyages ou billets pour des spectacles culturels ou sportifs) à des fonctionnaires 

publics, à des « personnes politiquement exposées » ou à des représentants d’autres entités tierces, 

lorsqu’elles ne leur sont pas dues conformément au point précédent. 
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Au niveau institutionnel, le Groupe novobanco  peut rembourser les frais de déplacement de Clients 

ou Partenaires selon des critères de transparence, d’opportunité et d’adéquation, et dès lors qu’il en 

résulte un bénéfice pour l’Institution, non purement personnel ou individuel. 

 

3.3.4. Parrainages 

L’octroi de parrainages par le Groupe novobanco  est effectué par le biais d’un soutien économique 

aux Entités parrainées, ayant pour contrepartie directe la diffusion et la publicité de la Banque, avec 

pour objectif ultime de renforcer la marque et l’activité. 

 

Le Groupe novobanco  n’accorde pas de parrainages directement à des partis politiques, candidats 

à des élections, PPE, membres de leur famille, personnes reconnues comme étroitement associées 

et TOCPP. 

Préalablement à leur octroi, le Groupe novobanco  analyse les demandes de parrainage concernant 

des fondations et associations de droit public et autres entités publiques, ainsi que des fondations et 

personnes morales d’utilité publique. 

 

3.3.5. Dons 

L’octroi de dons à des entités tierces s’inscrit dans le cadre des actions Environment, Social and 

Governance (ESG) et est destiné à des Institutions exerçant une activité à caractère social, culturel, 

scientifique ou similaire, cohérente avec les principes, valeurs et culture organisationnelle de 

novobanco. 

 

Le Groupe novobanco  n’accorde pas de dons directement à des partis politiques, candidats à des 

élections, PPE, membres de leur famille, personnes reconnues comme étroitement associées et 

TOCPP. 

 

Préalablement à leur octroi, le Groupe novobanco  analyse les demandes de dons concernant des 

fondations et associations de droit public et autres entités publiques, ainsi que des fondations et 

personnes morales d’utilité publique. 

 

3.3.6. Contreparties de fournitures, sous-traitance ou prestation de services 

L’évaluation du risque de pots-de-vin, de corruption et d’infractions connexes des Contreparties du 

Groupe novobanco , à titre préventif et pour les cas applicables, est effectuée conformément à la 

présente Politique et aux référentiels internes associés, à trois moments pertinents: 

 

• Lors de la phase précontractuelle; 



 

Politique anti-corruption et anti-pots-de-vin                                                                                                       11 

• Pendant la relation d’affaires, à l’occasion de propositions de modification de clauses ou 

conditions contractuelles; 

• Lors du renouvellement contractuel. 

 

3.3.7. Obligations comptables 

Les Personnes Couvertes enregistrent avec exactitude et fiabilité toutes les transactions, actifs, 

dépenses ainsi que toute autre donnée ayant une importance comptable, conformément aux règles 

comptables applicables et dans les systèmes de technologies de l’information mis à disposition. 

Le Groupe novobanco  ne tolère pas la création ou le maintien de systèmes comptables alternatifs 

ou parallèles, entendus comme toute forme de comptabilité ou d’écriture non adoptée ou mise en 

œuvre par l’Institution, susceptible de dissimuler ou de falsifier la survenance ou les détails d’une 

transaction ou de toute autre activité commerciale, ou de refléter de manière inadéquate les actifs 

et/ou passifs du Groupe novobanco. 

 

3.3.8. Signalement d’irrégularités et dénonciations 

Les Personnes Couvertes s’opposent immédiatement à tout type de pratiques ou tentatives de pots-

de-vin, de corruption et d’infractions connexes et participent activement à leur prévention, étant 

également encouragées à actionner tous les canaux et mécanismes internes d’alerte, formels et 

informels, en vigueur au sein du Groupe novobanco . 

 

Chaque fois qu’elles prennent connaissance de pratiques ou de simples soupçons de pots-de-vin, de 

corruption et d’infractions connexes, les Personnes Couvertes bénéficient des garanties de 

confidentialité, avec la possibilité expresse d’effectuer des dénonciations anonymes via le canal prévu 

à cet effet, conformément à la Politique de signalement des irrégularités. 

 

3.4. Formation 
Les Personnes Couvertes reçoivent une formation annuelle sur la PSC adaptée à leur catégorie et à 

leurs fonctions, celle-ci pouvant être intégrée à la formation relative au Code de conduite. 

 

Les contenus de la formation destinée aux Personnes Couvertes font l’objet d’une pré-analyse et d’un 

avis des Responsables de la conformité réglementaire des entités du Groupe novobanco . 

 

Les prestataires de services, sous-traitants, représentants, agents liés, promoteurs et intermédiaires 

de crédit ayant une relation d’affaires avec le Groupe novobanco  garantissent l’adhésion de leurs 

Collaborateurs à des principes et valeurs équivalents à ceux prévus dans la présente Politique. 
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3.5. Mesures Disciplinaires et Sanctions Pénales 
La violation des principes et règles de la présente Politique constitue une violation des devoirs du 

Collaborateur, pouvant entraîner l’application de sanctions disciplinaires, dans les conditions prévues 

par la loi, notamment le licenciement sans indemnité ni compensation. 

 

L’application de sanctions disciplinaires n’affecte pas l’éventuelle coopération du Groupe 

novobanco  avec les autorités judiciaires concernant des faits susceptibles de constituer des 

infractions pénales ou administratives illicites. 

 

Le non-respect des principes et règles énoncés dans la présente Politique par des Partenaires et 

autres tiers considérés comme Personnes Couvertes pourra constituer un motif de résiliation du 

contrat, de manière adéquate et proportionnée au manquement. 

 

La violation des règles et devoirs contenus dans la présente Politique, lorsqu’elle est associée à des 

infractions de corruption et à des infractions connexes, pourra également entraîner la responsabilité 

pénale des contrevenants par les entités compétentes et avoir pour conséquence l’application 

d’amendes ou de peines d’emprisonnement, selon le cadre légal et la gravité de l’infraction, ainsi que 

l’application de sanctions accessoires, notamment l’interdiction d’exercer des fonctions ou activités, 

des restrictions au bénéfice de prêts, subventions ou incitations gouvernementales, la perte d’actifs 

et, dans le cas des personnes morales, jusqu’à la dissolution de la société. 

 

3.6. Diffusion 
Les canaux de publication de la présente Politique respectent les principes suivants: 

 

a) Être proportionnels à la nature, à la dimension et à la complexité de l’activité de la Banque; 

b) Garantir la confidentialité des communications reçues et la protection des données 

personnelles du dénonciateur et de la personne soupçonnée d’avoir commis une infraction. 

  


